
 

 

 

 

© Amnesty International 2023 ; Index MDE/31/7025/2023, septembre 2023 ; 
Langue : français. Sauf exception dûment mentionnée, ce document est sous 
licence Creative Commons : Attribution-NonCommercial-NoDerivatives-
International 4.0. 
https://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/legalcode 
Pour plus d’informations, veuillez consulter la page relative aux autorisations sur 
notre site : www.amnesty.org/fr 

Lorsqu’une entité autre qu’Amnesty International est détentrice du copyright, le 
matériel n’est pas sous licence Creative Commons. 

Amnesty International est un mouvement mondial réunissant plus de 10 millions de 
personnes qui agissent pour que les droits fondamentaux de chaque personne soient 
respectés. 
La vision d’Amnesty International est celle d’un monde où chacun·e peut se prévaloir de 
tous les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans 
d’autres textes internationaux relatifs aux droits humains. 
Essentiellement financée par ses membres et les dons de particuliers, Amnesty 
International est indépendante de tout gouvernement, de toute tendance politique, de 
toute puissance économique et de tout groupement religieux. 

AMNESTY INTERNATIONAL 
SECRÉTARIAT INTERNATIONAL 
 www.amnesty.org/fr 

YÉMEN: 
LES VIOLATIONS SE POURSUIVENT SUR 

FOND DE CONFLIT 
COMMUNICATION D’AMNESTY INTERNATIONAL POUR LA 46E SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR 

L’EXAMEN PÉRIODIQUE UNIVERSEL, AVRIL – MAI 2024 
(ANNEXES ET NOTES EN ANGLAIS) 

 

RÉSUMÉ 
La présente communication a été préparée en prévision de l’examen périodique universel (EPU) du Yémen, qui se 
tiendra en avril-mai 2024. Amnesty International y évalue la mise en œuvre des recommandations faites au Yémen lors de 
son précédent EPU, notamment concernant la persécution des personnes LGBTI, la peine de mort, les droits des 
femmes, les migrant·e·s, les demandeurs·euses d’asile, les droits des personnes déplacées et la liberté d’expression. 
 

Ce document examine également le cadre national des droits humains, en particulier ce qui a trait aux droits des femmes, 
aux droits de l’enfant et aux atteintes aux droits humains commises dans le contexte du conflit en cours. 
 

Amnesty International fait part de ses préoccupations concernant les persécutions dont sont victimes les personnes 
LGBTI, l’application de la peine capitale (exécutions et condamnations à mort), la situation en matière de droits des 
femmes et les restrictions croissantes dans l’espace public comme dans la sphère en ligne, la situation des migrant·e·s, y 
compris des demandeurs·euses d’asile et des personnes déplacées dans leur propre pays, la répression de la liberté 
d’expression et le recours à des lois sur la diffamation pour étouffer toute critique dans la presse, ainsi que les atteintes 
aux droits humains qui continuent d’être perpétrées dans le contexte du conflit armé en cours. 
 

Cette communication se termine par une série de recommandations à l’intention du Yémen qui, si elles étaient mises en 
œuvre, contribueraient à améliorer la situation des droits humains dans le pays. 
 
 
 

http://www.amnesty.org/fr


 

 

LE PRÉCÉDENT EXAMEN ET SES SUITES 
 

1. Lors de son troisième EPU, le 23 janvier 2019, le Yémen avait accepté 204 recommandations et pris note de 
51 autres. 
 

2. Amnesty International se félicite des réformes entreprises pour lutter contre des normes sociales discriminatoires 
empêchant les femmes d’obtenir les documents leur permettant de voyager en l’absence d’un tuteur de sexe 
masculin1, de la volonté réitérée des autorités d’en finir avec le recrutement des enfants, des progrès enregistrés 
concernant la possibilité d’enquêter sur les atteintes aux droits humains commises sur fond de conflit armé, avec 
la prolongation du mandat de la Commission nationale chargée d’enquêter sur les allégations de violations des 
droits humains, et de la baisse de l’utilisation d’engins explosifs dans le cadre du conflit armé2. 

 
3. Le Yémen n’a malheureusement pas appliqué un grand nombre de recommandations qu’il avait acceptées lors 

de son dernier examen, notamment l’établissement d’un moratoire sur le recours à la peine capitale3, la mise en 
conformité du droit national avec la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes4, la ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées5, l’ouverture d’enquêtes sur les agressions et atteintes diverses perpétrées contre des 
journalistes et des défenseur·e·s des droits humains6, et la fin du recrutement d’enfants soldats7. 
 

4. De manière décevante, le Yémen avait simplement pris note des recommandations qui lui avaient été adressées 
et qui lui conseillaient de fermer tous les centres de détention non officiels8, de mettre fin aux attaques aveugles 
et disproportionnées contre la population civile9, de libérer sans délai les personnes détenues arbitrairement10, de 
mettre un terme aux disparitions forcées, à la torture et aux autres mauvais traitements11, d’abolir la peine de 
mort12, de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale13, et de veiller à ce que les détenu·e·s soient 
traité·e·s dans le respect de la législation et des normes internationales14. 
 

LE CADRE NATIONAL DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS 
 

Droits des femmes 

5. Il existe dans la législation nationale du Yémen un grand nombre de lacunes et de dispositions qui sont 

discriminatoires à l’égard des femmes. Il est extrêmement préoccupant de constater que le Yémen n’a pas 

avancé sur le projet de loi concernant la violence à l’égard des femmes et que les autres réformes juridiques 

réalisées au cours de la période considérée sont limitées. Le 8 mars 2022, le ministère de l’Intérieur a émis une 

circulaire visant à faciliter l’accès des femmes yéménites à un passeport en l’absence d’un tuteur de sexe 

masculin. 

Droits des enfants 

6. Les enfants yéménites sont toujours victimes de graves atteintes à leurs droits fondamentaux15. Le 18 décembre 

2018, le ministre en charge des Droits humains a signé une feuille de route destinée à en finir avec le 

recrutement d’enfants soldats et leur participation aux combats16. Rien n’a cependant été fait pour demander des 

comptes aux responsables présumés d’atteintes aux droits fondamentaux d’enfants, notamment du recrutement 

de ces derniers au sein de forces combattantes. 

Obligation de rendre des comptes pour les atteintes aux droits humains commises dans le cadre du conflit armé 

7. La mise en place de la Commission nationale chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits 

humains est certes une bonne chose, mais le décret présidentiel portant création de cet organisme n’en est pas 

moins contraire aux principes d’indépendance et d’impartialité, dans la mesure où la Commission dépend du 

Conseil présidentiel, qui en nomme en outre les membres. En août 2022, la Commission avait transmis plus de 

5 000 affaires au parquet, sans que la procédure ait abouti dans aucune d’entre elles17. Les rapports de la 

Commission indiquaient par ailleurs que la coopération des parties au conflit, y compris du gouvernement 
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yéménite internationalement reconnu, était très limitée. Le mandat de la Commission a été prolongé par décret le 

25 août 2023 (Décret républicain n° 1618). 
 

8. Un intense travail de pression au sein du Conseil des droits de l’homme de la part de l’Arabie saoudite a 

débouché, en octobre 2021, sur le non-renouvellement du mandat du Groupe d’éminents experts internationaux 

et régionaux sur le Yémen, seul mécanisme d’enquête impartial international sur les violations du droit 

international humanitaire commises au Yémen19. Dans son rapport final, le Groupe d’éminents experts a indiqué 

que le gouvernement yéménite internationalement reconnu n’avait pas donné suite à ses demandes 

d’autorisation d’accès pour la troisième année consécutive20. Aucune des parties au conflit n’a mis en œuvre les 

recommandations du Groupe d’experts (le gouvernement yéménite ne fait pas exception21). 

 
 

LA SITUATION EN MATIÈRE DE DROITS HUMAINS SUR LE TERRAIN 

 

La persécution des personnes LGBTI 

9. Toutes les parties au conflit ont continué de réprimer les personnes LGBTI. De 2020 à 2022, Amnesty 
International a recueilli des informations concernant 17 personnes visées par les forces de sécurité de toutes les 
parties au conflit, y compris du gouvernement de Taïzz reconnu par la communauté internationale, en raison de 
leur orientation sexuelle, identité ou expression de genre ou de leurs caractéristiques sexuelles. Ces personnes 
avaient été soumises à des arrestations arbitraires, à des actes de torture, notamment des viols et d’autres formes 
de violence sexuelle, à des menaces et à des manœuvres de harcèlement. Parmi les 17 personnes interrogées 
par Amnesty International, deux, un homme queer et une femme trans, avaient été arbitrairement arrêtées par 
des responsables de l’application des lois de Taïzz en raison de leur orientation sexuelle, identité ou expression 
de genre. Ces deux personnes avaient été soumises à la torture (l’une avait notamment été violée) et à d’autres 
formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants22. 

10. Adopté en 1994, le Code pénal réprime « l’homosexualité » entre hommes comme entre femmes, assimile le viol 
masculin à un rapport sexuel entre personnes du même sexe et dispose que la « sodomie » commise par un 
homme marié avec un autre homme est passible de la peine de mort. La Loi relative au statut personnel définit le 
genre comme une notion binaire, ne comportant que deux catégories (hommes et femmes). Il fixe le principe 
patriarcal du tutorat de l’homme sur la femme et ne prévoit aucune garantie juridique pour les droits des 
personnes LGBTI et de genre variant. 

 

Peine de mort 

11. Le gouvernement reconnu par la communauté internationale a encore eu recours à la peine de mort dans un 
certain nombre de procès. En 2022, au moins huit condamnations à mort ont été prononcées dans des 
gouvernorats sous son contrôle23. Au moins 185 personnes ont été condamnées à mort en 2021, en majorité à 
l’issue d’un procès collectif. Le 25 août 2021, un tribunal militaire du gouvernorat de Marib a condamné à mort 
par contumace 173 citoyens yéménites – tous membres dirigeants de groupes armés houthis –, ainsi qu’un 
Iranien, l’ambassadeur d’Iran auprès des autorités houthies de facto24. 

 

Droits des femmes 

12. Les femmes et les filles étaient victimes au Yémen de discriminations graves et généralisées, dans les textes 
comme dans la pratique. Pour que le Yémen puisse honorer les obligations qui sont les siennes au regard du 
droit international relatif aux droits humains, les dispositions contenues dans la Loi relative au statut personnel, 
qui traite des questions concernant le mariage, le divorce, la garde des enfants et la succession, doivent être 
modifiées. Cette loi contient des dispositions discriminatoires qui favorisent le mariage forcé et précoce, ainsi que 
d’autres atteintes contre les femmes et les filles. Elle autorise le mariage des filles de moins de 15 ans, avec le 
consentement de leur tuteur, à condition qu’il ne soit pas consommé avant qu’elles atteignent la puberté. 
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13. Le Code pénal renforce par ailleurs le statut très inférieur qui est celui de la femme et de la fille au Yémen. Il est 
particulièrement indulgent pour les hommes qui commettent un meurtre pour des questions dites d’« honneur », 
en d’autres termes qui tuent une parente en raison de son comportement prétendu « immoral », notamment de 
rapports sexuels en dehors du mariage (zina). Aux termes de l’article 232, un homme qui tue ou blesse son 
épouse ou l’homme qui se trouvait avec elle car il les a pris en flagrant délit d’adultère encourt une peine 
d’emprisonnement d’un an au maximum ou une amende, alors que tout meurtre perpétré dans d’autres 
circonstances est généralement sanctionné par la peine de mort. 

14. Le gouvernement reconnu par la communauté internationale et les autorités de fait houties maintiennent en 
détention des femmes qui ont purgé leur peine d’emprisonnement quand aucun tuteur de sexe masculin ne peut 
les prendre en charge ou les confient à des foyers pour femmes si leurs familles refusent de les accueillir. Le fait 
de conditionner la libération d’une femme emprisonnée à l’accord d’un tuteur de sexe masculin est une pratique 
coutumière qui n’a aucun fondement juridique, mais qui existait déjà bien avant le début du conflit armé, en 
201525. 

15. Les militantes et les défenseures des droits humains sont confrontées à tout un éventail d’agressions liées au 
genre et à des campagnes de dénigrement, dans un climat qui alimente la misogynie et l’hostilité à leur égard du 
fait de leur combat pour les droits fondamentaux. Amnesty International a pu rencontrer six femmes défenseures 
des droits humains qui ont été victimes pour cette raison d’injures, d’actes de harcèlement et de menaces, y 
compris sur les réseaux sociaux, entre 2019 et 2022. Le gouvernement reconnu par la communauté 
internationale n’a rien fait pour protéger ces femmes et leur permettre de mener leur action dans un 
environnement sûr et propice26. Amnesty International a également recueilli des informations concernant trois 
femmes victimes de chantage en ligne de la part d’individus qui cherchaient à leur extorquer de l’argent, entre 
2021 et 2022, dans des zones contrôlées par le gouvernement reconnu par la communauté internationale27. Le 
Yémen ne dispose pas d’une loi destinée à protéger les femmes des atteintes et de la violence en ligne. 

 

Personnes migrantes, demandeuses d’asile ou déplacées, y compris personnes en situation de handicap 

16. Le conflit en cours a de graves répercussions en matière de migration. Dans le même temps, on comptait en 
2022 4,5 millions de personnes déplacées à l’intérieur même du Yémen28. Le Yémen compte en outre 
99 877 migrant·e·s et demandeurs·euses d’asile, essentiellement d’origine somalienne et éthiopienne29. 

17. Les personnes en situation de handicap, que celui-ci soit physique, psychosocial ou intellectuel, ou ayant des 
problèmes sensoriels, sont particulièrement touchées par le conflit, dans la mesure où les difficultés d’accès 
qu’elles ont déjà en temps normal à des services de santé, à une éducation et à des possibilités d’emploi de 
qualité et adaptés se trouvent exacerbées par la nécessité de fuir les violences et de vivre loin de chez elles30. 

18. Amnesty International a recueilli en 2019 des informations concernant 31 personnes en situation de handicap 
ayant été déplacées dans les gouvernorats de Lahij, Aden et Abyan, ainsi que deux autres qui n’avaient pas pu 
fuir les violences avec leurs familles. Les personnes déplacées en situation de handicap sont confrontées à des 
difficultés accrues. Elles rencontrent notamment des obstacles en matière d’accès à des services de santé, à une 
éducation et à des possibilités d’emploi de qualité, ainsi que des problèmes pour fuir les violences ou pour 
bénéficier d’une aide. Elles sont également contraintes de vivre dans des conditions inadéquates (impossibilité 
d’accéder à des installations sanitaires, par exemple) qui portent atteinte à leur dignité d’être humain. 

19. Amnesty International est extrêmement préoccupée par les informations en provenance d’organisations locales et 
internationales de défense des droits humains, faisant état de massacres par les forces de sécurité saoudiennes, 
à la frontière avec le Yémen, de migrant·e·s yéménites et éthiopien·ne·s, dont des demandeurs·euses d’asile, 
venant de la Corne de l’Afrique pour se rendre en Arabie saoudite31. En octobre 2022, plusieurs rapporteurs 
spéciaux et groupes de travail des Nations unies ont soumis à l’Arabie saoudite une communication concernant 
des allégations de bombardements et de tirs à l’arme légère de part et d’autre de la frontière, à Saada et à Jizan, 
auxquels se seraient livrées, entre le 1er janvier et le 30 avril 2022, les forces de sécurité saoudiennes et qui 
auraient causé la mort de 430 migrant·e·s, dont des demandeurs·euses d’asile, et fait 640 blessé·e·s32. 
L’organisation Human Rights Watch a publié en août 2023 un rapport sur le massacre par des garde-frontières 
saoudiens de centaines de migrant·e·s éthiopien·ne·s, dont des demandeurs·euses d’asile, qui tentaient de 
traverser la frontière entre le Yémen et l’Arabie saoudite, entre mars 2022 et juin 202333. Bien qu’il soit tenu 
d’enquêter sur de telles allégations, le gouvernement reconnu par la communauté internationale n’a rien fait pour 
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mener dans les meilleurs délais des investigations approfondies sur les conditions dans lesquelles des 
migrant·e·s et des demandeurs·euses d’asile auraient été tué·e·s ou blessé·eৎ·s par des garde-frontières 
saoudiens, en particulier en territoire yéménite. 

 

Liberté d’expression 

20. Les journalistes qui entendent exercer leur droit à la liberté d’expression font l’objet d’une féroce répression de la 

part du gouvernement reconnu par la communauté internationale, qui multiplie les actes de harcèlement et les 

poursuites judiciaires pour les faire taire. Les autorités judiciaires ont engagé en 2022 des poursuites contre au 

moins trois journalistes ayant publié des contenus critiquant des représentants de l’État et d’institutions 

publiques. Un quatrième journaliste a été convoqué pour un interrogatoire par la Direction des enquêtes 

criminelles, au sujet de critiques publiées sur Facebook. Il a été arbitrairement détenu pendant environ neuf 

heures. Un journaliste a été condamné le 21 juin 2022 par les tribunaux des fonds publics à Hadramout à trois 

mois de prison avec sursis pour « outrage à fonctionnaire » et « menace de publication de secrets privés », en 

vertu des articles 172 et 257 du Code pénal, respectivement, à la suite d’un article dans lequel il critiquait le 

niveau de l’université publique d’Hadramout. Deux journalistes ont déclaré à Amnesty International qu’ils avaient 

cessé de publier des opinions critiques sur le gouvernement reconnu par la communauté internationale, par 

crainte des persécutions34. 

 

Atteintes aux droits humains perpétrées dans le cadre du conflit armé 

21. Toutes les parties au conflit, y compris le gouvernement reconnu par la communauté internationale, ont commis 

de graves violations des droits humains (exécutions extrajudiciaires, détention arbitraire, torture et autres mauvais 

traitements, etc35.). Le nombre de victimes civiles a cependant considérablement baissé, le recours à des engins 

explosifs, notamment de la part du gouvernement reconnu par la communauté internationale, ayant globalement 

diminué36. 

 

 

RECOMMANDATIONS À L’ÉTAT EXAMINÉ 
 

Amnesty International appelle le gouvernement yéménite à mettre en œuvre un certain nombre de recommandations essentielles dans 
les domaines suivants :  
  
Obligations internationales relatives aux droits humains 

• Ratifier, sans réserve, le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, le Statut de Rome, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Deuxième protocole 
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, 
la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille et le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. 

• Revoir et supprimer toutes les réserves et déclarations limitant l’exercice des droits garantis par la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
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Fin des persécutions à l’égard des personnes LGBTI 

• Libérer immédiatement toutes les personnes arbitrairement détenues en raison de leur orientation sexuelle, 
identité ou expression de genre, et adopter des lois et des politiques destinées à mettre un terme aux 
persécutions et aux arrestations effectuées par les forces de sécurité pour ces motifs. Dans l’attente, ces 
personnes détenues doivent être traitées avec humanité et bénéficier de garanties réelles empêchant qu’elles ne 
soient soumises à davantage de traitements discriminatoires en détention, dans le respect du droit international 
relatif aux droits humains et des normes dans ce domaine, et notamment de l’Ensemble de règles minima des 
Nations unies pour le traitement des détenus (Règles de Mandela) et des Principes de Jogjakarta. 
 

• Dépénaliser les relations sexuelles entre personnes du même sexe, en abrogeant les articles 264, 268 et 270 du 
Code pénal yéménite. 
 

• Mener sans délai des enquêtes impartiales et efficaces sur les allégations de torture ou d’autres formes de 
mauvais traitements, y compris de viol et d’autres formes de violence sexuelle, formulées contre les forces de 
sécurité, même lorsqu’aucune plainte spécifique n’a été déposée. 

 

Peine de mort 

• Instaurer un moratoire officiel sur les exécutions, en vue de l’abolition de la peine capitale pour tous les crimes. 

• Examiner le cas de tous les individus actuellement sous le coup d’une condamnation à mort afin soit de 
commuer leur peine, soit de les rejuger dans le cadre d’une procédure équitable excluant le recours à la peine 
capitale. 

 

Droits de femmes 

• Modifier la Loi relative au statut personnel, afin de la mettre en conformité avec le droit international relatif aux 
droits humains et les normes afférentes et de faire en sorte qu’elle ne comporte aucune disposition 
discriminatoire à l’égard des femmes, y compris en abrogeant les dispositions relatives au comportement 
« immoral ». Veiller à ce que le mariage forcé soit intégralement interdit. Dans le cas du mariage précoce, lorsque 
l’un des futurs conjoints est âgé de moins de 18 ans, l’État doit s’assurer que l’union est réalisée avec son 
consentement éclairé, entier et libre, et notamment que la personne a un niveau de maturité suffisant pour 
totalement comprendre les conséquences et les obligations du mariage. L’État doit également veiller à ce que des 
personnes adolescentes de moins de 18 ans précocement mariées ne soient pas contraintes d’abandonner leurs 
études. 

• Modifier l’article 232 du Code pénal, pour y faire figurer la notion de circonstances aggravantes pour les 
personnes reconnues coupables de féminicide, y compris dans le cadre d’un prétendu « crime d’honneur ». 

• Adopter une loi sur la violence en ligne contre les femmes, réprimant la cybercriminalité, et notamment le 
harcèlement, la diffamation, les brimades et le chantage. 

• Libérer immédiatement toutes les femmes maintenues en détention après avoir purgé une peine 
d’emprisonnement, conformément au Code pénal et à la Constitution du Yémen et dans le respect des 
obligations du pays au titre du droit international relatif aux droits humains. 

• Mettre un terme à toutes les restrictions discriminatoires des droits des femmes, dans les textes comme dans la 
pratique (système du tutorat masculin, par exemple). 

 

Personnes migrantes, demandeuses d’asile ou déplacées, y compris personnes en situation de handicap 

• Appliquer intégralement les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre 
pays [ONU] et prendre toutes les autres mesures indispensables pour que les droits des personnes déplacées au 
Yémen soient respectés, y compris les droits des personnes en situation de handicap, en faisant par exemple le 
nécessaire pour que les personnes déplacées puissent rentrer chez elles en toute sécurité si elles le souhaitent, y 
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compris en reconstruisant les habitations et les infrastructures et en leur assurant l’accès à l’éducation, à la 
santé, à l’emploi et, plus généralement, aux services essentiels. 

• Veiller à ce que les personnes en situation de handicap aient accès en toute égalité à l’aide humanitaire, à des 
services de santé de qualité, à l’enseignement et à des perspectives d’emploi, et à ce qu’elles soient à l’abri des 
violences. 

• Enquêter sur les meurtres de migrant·e·s et de demandeurs·euses d’asile, ainsi que les autres atteintes aux droits 
humains qui auraient été commises à la frontière entre le Yémen et l’Arabie saoudite, identifier tous les 
responsables, qu’il s’agisse d’agents des pouvoirs publics ou d’acteurs non étatiques, et faire en sorte qu’ils 
répondent de leurs actes dans le cadre de procès équitables excluant le recours à la peine de mort. 

 

Liberté d’expression 

• Libérer immédiatement et sans condition toutes les personnes détenues uniquement pour avoir exercé 
pacifiquement leur droit à la liberté d’expression. 
 

• Mettre un terme au harcèlement et aux poursuites judiciaires dont sont victimes les journalistes et respecter leur 
droit à la liberté d’expression. Renoncer à la pratique consistant à convoquer des militant·e·s et journalistes dans 
les locaux d’organes de sécurité et militaires, et mettre fin au recours abusif aux lois sur la diffamation et la 
sécurité nationale pour réprimer toute dissidence. 
 

• Mettre les lois nationales restreignant le droit à la liberté d’expression en conformité avec les normes 
internationales. 

 

Atteintes aux droits humains perpétrées dans le cadre du conflit armé au Yémen 

• Protéger les civil·e·s pris au piège dans les combats et respecter les obligations contractées au titre du droit 
international humanitaire. 

• Réformer le mandat de la Commission nationale chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits 
humains, pour lui permettre de mener des enquêtes efficaces, indépendantes et impartiales dans tous les cas où 
des informations crédibles font état de violations du droit international humanitaire et relatif aux droits humains, 
rendre publiques les conclusions de ces enquêtes, et traduire en justice les responsables présumés de ces 
infractions pénales dans le cadre de procès équitables. Les autorités doivent en outre veiller à ce que les parties 
au conflit coopèrent davantage avec la Commission et à appliquer les recommandations de cette dernière. 

• Veiller à ce que, sur tout le territoire du Yémen, les victimes et les familles de victimes d’attaques illégales aient 
accès à des recours, notamment sous forme de mesures d’indemnisation, de restitution, de réadaptation et de 
réhabilitation, assorties de garanties de non-répétition. 
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4870/2022), 29 March 2022, https://www.amnesty.org/en/documents/pol10/4870/2022/en/, pp.406-410. 
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10/5670/2023), 27 March 2023, https://www.amnesty.org/en/documents/pol10/5670/2023/en/, pp.403-406. 
 
Amnesty International, Yemen: Parties to the Conflict Should Immediately Release All Those Arbitrarily Detained and 
Reveal the Fate of Those Forcibly Disappeared Since the Beginning of the Armed Conflict in Yemen in 2014 (Index: MDE 
31/6691/2023), 17 April 2023, https://www.amnesty.org/en/documents/mde31/6691/2023/en/  
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MATRIX OF RECOMMENDATIONS FROM THE PREVIOUS CYCLE, WITH COMMENTS ON PROGRESS 

 
Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 

assessment/comments on level 
of implementation 

Theme: A1 Scope of international obligations 

123.58 Work actively with the international community in 
investigating violations of international human rights and 
humanitarian law, including in cooperation with the Group of 
Eminent Experts (Norway); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above. 

124.21 Ban child marriage, set the minimum age of marriage 
at 18 years and amend discriminatory domestic laws against 
women, especially with regard to male guardianship and 
control over women, and bring them into line with the 
Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination 
against Women (Germany); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
D29 Domestic violence 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

123.164 Revise legislation to finally establish a minimum age 
for marriage in compliance with international human rights 
standards (Iceland); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- children 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

 

124.20 Fulfil its obligations under the Convention on the 
Elimination of All Forms of Discrimination against Women 
(Estonia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
A42 Institutions & policies - 
General 
F12 Discrimination against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

 

123.52 Cease violations of international human rights and 
humanitarian law immediately and comply with its international 
obligations (Cyprus); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
A43 Human rights policies 
B11 International humanitarian 
law 
Affected persons: 
- media 

Not yet implemented. See para 
21 above. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

123.41 Immediately halt the practice of arbitrary detention, 
enforced disappearance and torture, release all individuals 
arbitrarily detained, provide accountability and remedies for all 
such human rights violations and ensure enforcement of the 
United Nations Standard Minimum Rules for the Treatment of 
Prisoners (New Zealand); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D26 Conditions of detention 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. See para 
20 above. 

 

 

123.57 Conduct prompt, thorough and impartial investigations 
into reports of violations of international humanitarian law and 
international human rights law in Yemen (New Zealand); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
21 above. 

  

123.166 Put an end to the recruitment of child soldiers and the 
detention of migrant children and provide them with assistance 
pursuant to international standards (France); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
B11 International humanitarian 
law 
D26 Conditions of detention 
D31 Liberty and security - general 
F35 Children in armed conflict 
G4 Migrants 
Affected persons: 
- migrants 

Partially implemented. See para 
6 above. 

124.27 Ensure full compliance with the Optional Protocol to the 
Convention on the Rights of the Child on the involvement of 
children in armed conflict (Slovenia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 – Para. 1 

Supported A1 Scope of international 
obligations 
B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented. See para 
6 above. 

Theme: A12 Acceptance of international norms 

123.2 Continue to work towards fulfilling its international 
obligations emanating from the human rights conventions to 
which it has acceded (Bahrain); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.3 Become a party to the International Convention for the 
Protection of All Persons from Enforced Disappearance and 
enact legislation to implement the Convention that includes 
measures on compensation for victims and their families 
(Seychelles); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B51 Right to an effective remedy 
B53 Support to victims and 
witnesses 
D32 Enforced disappearances 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

124.1 Sign and ratify the International Convention for the 
Protection of All Persons from Enforced Disappearance and the 
Optional Protocol to the Convention against Torture and Other 
Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment 
(France); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D32 Enforced disappearances 
Affected persons: 
- general 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

 

 

124.13 Sign the Optional Protocol to the Convention against 
Torture and the International Convention for the Protection of 
All Persons from Enforced Disappearance (Austria); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D32 Enforced disappearances 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

 

 

123.1 Accelerate the process of accession to the International 
Convention for the Protection of All Persons from Enforced 
Disappearance (Ukraine); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
D32 Enforced disappearances 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

 

 

124.2 Ratify the International Convention for the Protection of 
All Persons from Enforced Disappearance (Montenegro); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
D32 Enforced disappearances 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

 

 

124.19 Consider ratification of the Convention on the Protection 
and Promotion of the Diversity of Cultural Expressions 
(Ukraine); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A12 Acceptance of international 
norms 
D42 Freedom of thought, 
conscience and religion 
D43 Freedom of opinion and 
expression 
G1 Members of minorities 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

Theme: A26 Cooperation with the Universal Periodic Review (UPR)  

123.8 Continue to implement the recommendations from the 
second cycle review (Bahrain); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A26 Cooperation with the 
Universal Periodic Review (UPR) 
A27 Follow-up to Universal 
Periodic Review (UPR) 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented.  

123.10 Accelerate efforts and take appropriate action to 
implement the recommendations accepted in the previous 
cycle of the universal periodic review (Djibouti); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A26 Cooperation with the 
Universal Periodic Review (UPR) 
A27 Follow-up to Universal 
Periodic Review (UPR) 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

Theme: A27 Follow-up to Universal Periodic Review (UPR)  

123.63 Fulfil previously accepted recommendations to protect 
freedom of expression, including through amendment and 
enforcement of the Press and Publications Act (Canada); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A27 Follow-up to Universal 
Periodic Review (UPR) 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
D43 Freedom of opinion and 
expression 
Affected persons: 
- media 

Not yet implemented. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

123.154 Fulfil previously accepted recommendations to 
prohibit child, early and forced marriage, including setting the 
minimum age of marriage at 18, and prevent forced withdrawal 
of girls from schools (Canada); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A27 Follow-up to Universal 
Periodic Review (UPR) 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
E51 Right to education - General 
S04 SDG 4 - education 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

Theme: A28 Cooperation with other international mechanisms and institutions 

123.153 Step up efforts, in cooperation with international 
agencies, to remove restrictions and establish the unhindered 
access of the population, especially children, including 
internally displaced and refugee children, to humanitarian 
supplies (Bulgaria); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
E21 Right to an adequate standard 
of living - general 
E22 Right to food 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
G5 Refugees & asylum seekers 
G6 Internally displaced persons 
Affected persons: 
- children 
- persons affected by armed 
conflict 

Not yet implemented. See paras 
16-18 above. 

 

123.182 Continue to cooperate closely with the Office of the 
United Nations High Commissioner for Refugees in addressing 
the plight of internally displaced persons and ensuring basic 
services for them (Maldives). 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
G4 Migrants 
G6 Internally displaced persons 
Affected persons: 
- internally displaced persons 

Not yet implemented. See paras 
16-18 above. 

Theme: A41 Constitutional and legislative framework 

123.20 Implement the outcomes of the National Dialogue 
Conference and complete the referendum on the new 
constitution (Sudan); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A42 Institutions & policies - 
General 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented.  

 

 

123.18 Continue to mobilize resources and galvanize 
international support to enhance its capacity to protect and 
promote human rights (Nigeria); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A42 Institutions & policies - 
General 
A43 Human rights policies 
A63 Budget and resources (for 
human rights implementation) 
Affected persons: 
- general 

The general nature of this 
recommendation makes it 
difficult to provide a concrete 
assessment of the level of 
implementation. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

123.6 Make further efforts to strengthen the institutional and 
legal framework for the protection of human rights 
(Uzbekistan); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A42 Institutions & policies - 
General 
A43 Human rights policies 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
E1 Economic, social & cultural 
rights - general measures of 
implementation 
Affected persons: 
- general 

The general nature of this 
recommendation makes it 
difficult to provide a concrete 
assessment of the level of 
implementation. 

123.23 Redouble efforts to eradicate all acts of discrimination 
against minorities living in Yemen, and ensure that equal 
treatment is guaranteed to all individuals without exception 
(Uruguay); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A42 Institutions & policies - 
General 
B31 Equality & non-discrimination 
B32 Racial discrimination 
G1 Members of minorities 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, 
linguistic, religious or descent-
based groups 

The general nature of this 
recommendation makes it 
difficult to provide a concrete 
assessment of the level of 
implementation. 

 

 

123.45 Implement a moratorium on the use of capital 
punishment (Portugal); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A43 Human rights policies 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented.  

 

123.37 Adopt appropriate measures to ensure that human 
rights defenders and journalists are protected from acts of 
aggression or intimidation (Luxembourg); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A43 Human rights policies 
D43 Freedom of opinion 1 
expression 
H1 Human rights defenders 
Affected persons: 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. See para 
20 above. 

 

 

123.22 Continue support for awareness-raising programmes on 
human rights in order to promote equal rights and equal 
opportunities for all citizens in accordance with Yemeni 
legislation (Lao People’s Democratic Republic); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A51 Human rights education - 
general 
A54 Awareness raising and 
dissemination 
B31 Equality & non-discrimination 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. See paras 
9-10 and 12-15 above. 

 

123.5 Swiftly adopt the necessary measures to safeguard 
respect for international humanitarian law, in particular to 
protect civilians and sites protected by international 
humanitarian law (Spain); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian 
law 
E7 Cultural rights 
Affected persons: 
- general 

The general nature of this 
recommendation makes it 
difficult to provide a concrete 
assessment of the level of 
implementation. 

123.139 Undertake measures to address gender-based and 
sexual violence (Malaysia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 



 

 

14 

MDE/31/7025/2023 
SEPTEMBRE 2023 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Yémen. Poursuite des violations sur fond de conflit 
Communication pour la 46e session du groupe de travail sur l’EPU, avril – mai 2024 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

123.44 Continue all possible efforts to adopt legislation and 
implement operational frameworks focusing on the protection 
of women and children from violence, including female genital 
mutilation. In order to avoid the tragedy of Yemen witnessing a 
lost generation, the Government should also take all possible 
steps to foster access for all children to education (Poland); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D2 Right to physical and moral 
integrity 
E51 Right to education - General 
S04 SDG 4 - education 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- women 
- children 

Not yet implemented. 

123.30 Impose a moratorium on the death penalty and ensure 
that the death penalty is not imposed on persons under the age 
of 18 at the time of the commission of the criminal offence 
(Czechia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. See para 
11 above. 

 

 

123.135 Adopt measures in the legislative sphere to prevent 
and combat harassment and violence, specifically domestic 
and sexual violence, against women in all areas, including in 
detention centres (Honduras); 

Source of position: A/HRC/41/9  Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D26 Conditions of detention 
D29 Domestic violence 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

124.68 Abolish male guardianship and control over women, 
raise the minimum age for marriage to 18 by amending the 
Personal Status Law and include effective legal protection for 
women from domestic and sexual violence in the Penal Code 
(Austria); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 1 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D29 Domestic violence 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

123.67 Takes all necessary measures to ensure that journalists, 
demonstrators and human rights defenders have the necessary 
freedom to conduct their activities (Portugal); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D43 Freedom of opinion and 
expression 
H1 Human rights defenders 
Affected persons: 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. See para 
20 above. 

 

 

123.148 Accelerate the drafting, adoption and implementation 
of laws establishing the age of marriage (Viet Nam); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F1 Women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

123.143 Take efforts to further improve and promote women’s 
rights, including through legislation to strengthen the 
punishment of domestic and sexual violence (Republic of 
Korea); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 
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123.144 Pursue efforts to remove discriminatory laws and 
violence against women (Senegal); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

123.168 Criminalize child, early and forced marriage, including 
by adopting legislation that sets the minimum age for marriage, 
and take effective action to combat gender-based 
discrimination and violence, including female genital mutilation 
(Italy); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
Affected persons: 
- women 
- children 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

123.160 Take urgent steps to ensure that an appropriate legal 
framework is in place to prevent marriage for children under 
the age of 18 (Denmark); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

123.176 Adopt policies to prevent early marriage, including by 
setting the minimum age for marriage at 18 years in law 
(Republic of Korea); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- children 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

 

Theme: A42 Institutions & policies - General 

123.175 Pursue efforts to secure the educational rights of all 
children and end recruitment of children and reintegrate them 
into society (Qatar); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies - 
General 
B11 International humanitarian 
law 
E51 Right to education - General 
S04 SDG 4 - education 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented. See para 
6 above. 

 

123.155 Strengthen measures to eradicate and sanction the 
practices of forced marriage, child marriage, and the 
recruitment or use of child soldiers (Chile); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies – 
General 
B11 International humanitarian 
law 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- women 
- children 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12 above. 
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123.138 Continue capacity-building efforts for the promotion of 
the social, cultural and economic rights of women and to 
counter violence against them (Lebanon); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies - 
General 
F1 Women 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

 

123.141 Ensure women’s representation at all levels of the 
political process and take effective measures to protect women 
against gender-based and sexual violence (Norway); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies – 
General 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 – gender equality and 
women’s empowerment 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

 

123.146 Continue national policies aimed at promoting the 
status of women in society and in decision-making processes 
(State of Palestine); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies - 
General 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented.  

123.130 Take all necessary measures to protect women and 
girls against all forms of sexual and gender-based violence 
(Belgium); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A42 Institutions & policies - 
General 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 
- girls 

Not yet implemented. See para 
12-15 above. 

 

 

Theme: A43 Human rights policies 

123.162 Ensure access to education for all children and 
eradicate the recruitment and use of children by armed forces 
(Estonia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
B11 International humanitarian 
law 
B31 Equality & non-discrimination 
E51 Right to education - General 
S04 SDG 4 - education 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partly implemented. See para 6 
above. 

123.157 Eradicate the recruitment and use of children by 
armed forces and armed groups and end all violations 
committed against them (Croatia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented. See para 
6 above. 
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123.171 Intensify efforts to prevent children from unlawful 
recruitment and use by armed forces (Malaysia); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented. See para 
6 above. 

123.174 Step up efforts to address in a comprehensive and 
responsive manner the recruitment of children in armed 
conflict and to strengthen protection and rehabilitation 
measures (Philippines); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented. See para 
6 above. 

123.156 Continue efforts to protect human rights, specifically 
for vulnerable people and children (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- children 
- vulnerable persons/groups 

Not yet implemented. See paras 
16-19. 

 

123.170 Make efforts to increase protection for the most 
vulnerable groups, in particular for children, and to prevent 
their recruitment, and provide them with the necessary social 
and psychosocial support (Lebanon); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A43 Human rights policies 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 
- vulnerable persons/groups 

Partially implemented. See para 
6 above. 

Theme: A44 Structure of the national human rights machinery 

123.61 Continue the work of the National Commission of 
Inquiry and ensure its independence (State of Palestine); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A44 Structure of the national 
human rights machinery 
A45 National Human Rights 
Institution (NHRI) 
A47 Good governance 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
7. 

 

Theme: A45 National Human Rights Institution (NHRI)  

123.54 Continue to support the National Commission of Inquiry 
to investigate human rights allegations and provide the 
necessary resources (Jordan); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported A45 National Human Rights 
Institution (NHRI) 
B51 Right to an effective remedy 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 
- judges, lawyers and prosecutors 

Partially implemented. See para 
7. 

 

123.51 Strengthen the efforts of the National Commission of 
Inquiry to hold to account those responsible for human rights 
violations (Chile); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A45 National Human Rights 
Institution (NHRI) 
B52 Impunity 
B51 Right to an effective remedy 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
7. 

 

Theme: A46 National Plans of Action on Human Rights (or specific areas)  

123.145 Develop an action plan to ensure responsive 
mechanisms are put in place for victims and survivors of sexual 
violence and gender-based violence (Seychelles); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A46 National Plans of Action on 
Human Rights (or specific areas) 
B53 Support to victims and 
witnesses 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 
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123.152 Update and promptly implement its 2014 action plan 
to end and prevent the recruitment and use of children by its 
government forces (Belgium); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported A46 National Plans of Action on 
Human Rights (or specific areas) 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partly implemented. See para 6 
above. 

 

Theme: B11 International humanitarian law 

123.149 Ensure that no children take part in fighting as child 
soldiers and provide former child soldiers with all appropriate 
assistance for their physical and psychological recovery and 
social integration (Zambia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above 

123.163 Ensure that all armed groups immediately cease 
recruiting child soldiers and release from duty all children 
under 18, and ensure that they have access to rehabilitation 
programmes (Germany); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F32 Children: family environment 
and alternative care 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above. 

123.159 End the recruitment and use of children in armed 
forces and release those who have already been recruited 
(Czechia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above. 

123.161 Ensure that children are protected from taking part in 
any conflict (Eritrea); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above. 

123.167 Fight against the recruitment of child soldiers by all 
armed groups and ensure the release from duty of all children 
who are under 18 (Italy); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above. 

123.173 Ensure that no children are recruited as soldiers 
(Norway); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

Partially implemented: See para 
6 above. 
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123.180 Exert efforts to protect children, particularly in areas 
afflicted by conflict (Sudan); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B11 International humanitarian 
law 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F35 Children in armed conflict 
Affected persons: 
- children 

The general nature of this 

recommendation makes it difficult 

to provide a concrete assessment 

of the level of implementation. 

 

Theme: B31 Equality & non-discrimination 

123.66 Recognize the civil, political, economic, social and 
cultural rights of all Yemeni people, across the country, and, 
hence, their right to active participation in political decision-
making (Islamic Republic of Iran); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D31 Liberty and security - general 
E1 Economic, social & cultural 
rights - general measures of 
implementation 
Affected persons: 
- general 

The general nature of this 

recommendation makes it difficult 

to provide a concrete assessment 

of the level of implementation. 

 

Theme: B51 Right to an effective remedy 

123.50 Transparently investigate incidents of gender-based 
and sexual violence to establish accountability for these crimes 
(Australia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

123.59 Investigate promptly allegations of arbitrary detention, 
torture and ill-treatment, including against the Baha’i 
community and other victims of religious persecution, and 
ensure accountability in line with international standards 
(Norway); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B51 Right to an effective remedy 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D26 Conditions of detention 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
D42 Freedom of thought, 
conscience and religion 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, 
linguistic, religious or descent-
based groups 
- persons deprived of their liberty 

Partially implemented. See 
paras 7 above.  

 

123.49 Take measures to prevent, investigate and prosecute 
attacks and other forms of abuse against journalists and human 
rights defenders (Argentina); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported B51 Right to an effective remedy 
D43 Freedom of opinion and 
expression 
H1 Human rights defenders 
Affected persons: 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. See paras 
20 above. 

 

Theme: D1 Civil & political rights - general measures of implementation 

123.28 Continue its efforts to ensure the return of stability and 
security throughout the country (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D31 Liberty and security - general 
E1 Economic, social & cultural 
rights - general measures of 
implementation 
Affected persons: 
- persons affected by armed 
conflict 

The general nature of this 

recommendation makes it difficult 

to provide a concrete assessment 

of the level of implementation. 

 

 

Theme: D2 Right to physical and moral integrity 
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123.48 Take the necessary measures to investigate and punish 
cases of sexual violence and forced marriage and to put an end 
to child recruitment (Argentina); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported D2 Right to physical and moral 
integrity 
B51 Right to an effective remedy 
F13 Violence against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 
- children 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

123.76 Enhance efforts to protect vulnerable groups, including 
women, children, migrants, refugees, asylum seekers and 
internally displaced persons, from violence and exploitation 
(Philippines); 

Source of position: A/HRC/41/9 – Para. 123 

Supported D2 Right to physical and moral 
integrity 
D27 Prohibition of slavery, 
trafficking 
F13 Violence against women 
F33 Children: protection against 
exploitation 
G4 Migrants 
G5 Refugees & asylum seekers 
G6 Internally displaced persons 
Affected persons: 
- vulnerable persons/groups 

Not yet implemented. See paras 
12-19 above. 

 

Theme: D21 Right to life 

123.27 Take steps to immediately protect journalists, human 
rights defenders, civil society and minorities such as the Baha’i, 
including from arbitrary detention, enforced disappearance and 
torture (Canada); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported D21 Right to life 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D26 Conditions of detention 
D31 Liberty and security - general 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
D43 Freedom of opinion and 
expression 
H1 Human rights defenders 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, 
linguistic, religious or descent-
based groups 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. See para 
20 above. 

 

Theme: D27 Prohibition of slavery, trafficking 

123.179 Step up efforts to eradicate forced marriage, sexual 
exploitation and domestic violence against women and girls 
(Spain); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported D27 Prohibition of slavery, 
trafficking 
D28 Gender-based violence3- 
D29 Domestic violence 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 
- girls 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

Theme: F1 Women 

123.132 Continue efforts to protect women from violence and 
domestic violence (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
D29 Domestic violence 
F13 Violence against women 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See paras 
12-15 above. 

 

123.137 Improve the situation of women, in particular by 
eliminating forced and child marriage (France); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See para 
12 above. 
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123.128 Pursue efforts to ensure the representation of women 
at all levels of the political process and their participation in 
public life without discrimination (Zambia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. Current 
cabinet has no woman members.  

123.131 Strengthen efforts to ensure the representation of 
women at all levels of the political process and their 
participation in public life, without discrimination (Chile); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. Current 
cabinet has no woman members. 

123.133 Pursue efforts to ensure the representation of women 
at all levels of the political process and their participation in 
public life without discrimination, including in any peace and 
transitional processes (Czechia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. Current 
cabinet has no woman 
members. 

 

123.129 Take measures to protect women and girls, in 
particular effective measures to end the practice of forced and 
child marriage (Zambia); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 
- children 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

123.38 Give priority to the rights of the most vulnerable groups 
in society, especially women, children, persons with disabilities 
and refugees (United Arab Emirates); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F1 Women 
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
F4 Persons with disabilities 
G1 Members of minorities 
G5 Refugees & asylum seekers 
Affected persons: 
- vulnerable persons/groups 

Not yet implemented. See paras 
12-19 above. 

 

Theme: F11 Advancement of women 

123.147 Ensure the representation of women in public and 
political life during the transition process, adopt measures to 
combat discriminatory attitudes against women and protect 
them from forced and early marriages (Uruguay); 

Source of position: A/HRC/41/9 - Para. 123 

Supported F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and 
women's empowerment 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in 
political and public life  
F31 Children: definition; general 
principles; protection 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. See para 
12 above. 

 

 

Theme: A1 Scope of international obligations 

124.47 Fully cooperate with the Group of Eminent Experts on 
Yemen in support of its mandate and fully implement the 
Stockholm Agreement (Canada); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A1 Scope of international 
obligations 
A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

124.36 Immediately cease arbitrary arrest and detention, 
enforced disappearance, torture and ill-treatment, and ensure 
detainees are treated in accordance with international law and 
norms (United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A1 Scope of international 
obligations 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D26 Conditions of detention 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. See para 
20 above. 

Theme: A12 Acceptance of international norms 
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124.23 Pursue efforts to ratify international human rights 
instruments to which it has not yet acceded (Honduras); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

124.5 Ratify the Rome Statute and implement the Statute in 
national legislation (Croatia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

124.8 Ratify the Rome Statute of the International Criminal 
Court and bring legislation into line with the ensuing obligations 
(Honduras); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

124.9 Ratify the Rome Statute of the International Criminal 
Court and fully align its legislation with all the obligations under 
the Rome Statute, including incorporating the definition of 
crimes and general principles in the Statute and adopting 
provisions enabling cooperation with the Court (Latvia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.12 Ratify the Rome Statute of the International Criminal 
Court, and fully align its national legislation with all the 
obligations under the Rome Statute (Slovenia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.17 Become a party to the Second Optional Protocol to the 
International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at 
the abolition of the death penalty, and in the meantime declare 
a moratorium on executions (Hungary); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D21 Right to life 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 
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124.16 Announce a moratorium on all executions and ratify the 
Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil 
and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty 
(Estonia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D23 Death penalty 
D21 Right to life 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 

 

124.6 Ratify the Rome Statue of the International Criminal 
Court and the Optional Protocol to the Convention against 
Torture (Estonia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.15 Ratify the Optional Protocol to the Convention against 
Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or 
Punishment and the Rome Statute of the International Criminal 
Court (Hungary); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D25 Prohibition of torture and 
cruel, inhuman or degrading 
treatment 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 

 

124.4 Ratify the Rome Statute of the International Criminal 
Court (Botswana); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.7 Advance consideration of the ratification of the Rome 
Statute of the International Criminal Court (Georgia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.10 Accede to the Rome Statute of the International 
Criminal Court (Luxembourg); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
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124.11 Ratify the Rome Statute of the International Criminal 
Court (New Zealand); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

124.18 Ratify the Second Optional Protocol to the International 
Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of 
the death penalty (Montenegro); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A12 Acceptance of international 
norms 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D21 Right to life 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 

 

Theme: A21 National Mechanisms for Reporting and Follow-up (NMRF)  

124.59 Cooperate with the international community and at the 
national level to record all cases of international law violations 
committed by all parties to the conflict, and pursue actions so 
that perpetrators are held accountable for the crimes and 
violations and are brought before an independent court in the 
future (Poland); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A21 National Mechanisms for 
Reporting and Follow-up (NMRF) 
A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See 
paras 7-8 above.  

 

 

124.57 Ensure the independence of the National Commission 
of Inquiry and continue to grant full access to the Group of 
Eminent International and Regional Experts with a view to 
ensuring that perpetrators of the most serious crimes are held 
accountable, as part of a future reconciliation and transitional 
justice framework in conformity with international standards 
(Netherlands); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A21 National Mechanisms for 
Reporting and Follow-up (NMRF) 
A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 7 
above.  

Theme: A28 Cooperation with other international mechanisms and institutions 

124.46 Fully cooperate with the Group of Eminent Experts 
(Brazil); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

124.48 Guarantee access to the country to the Group of 
Eminent International and Regional Experts, and cooperate with 
this Group and other human rights mechanisms of the United 
Nations system (Costa Rica); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.49 Provide access to the Group of Eminent Experts and 
international human rights investigators and fully cooperate 
with them (Estonia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 



 

 

25 

MDE/31/7025/2023 
SEPTEMBRE 2023 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Yémen. Poursuite des violations sur fond de conflit 
Communication pour la 46e session du groupe de travail sur l’EPU, avril – mai 2024 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments on level 
of implementation 

124.51 Ensure that the Group of Eminent Experts has 
unrestricted access to areas controlled by the Government 
(Germany); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.53 Cooperate fully with the Group of Eminent Experts and 
facilitate its access to the territory (France); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.54 Cooperate with and grant access to the Group of 
Eminent Experts (Italy); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.55 Allow the Group of Eminent International and Regional 
Experts access to the country and fully cooperate with it 
(Luxembourg); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.32 Continue efforts to halt the conflict in Yemen and 
implement the recommendations made by the Group of 
Eminent Experts (Iceland); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
A3 Inter-State cooperation & 
development assistance 
B11 International humanitarian 
law 
Affected persons: 
- persons affected by armed 
conflict 

Not yet implemented. See para 
8 above. 

 

124.50 Engage with the work of the Group of Eminent 
International and Regional Experts appointed by the Human 
Rights Council to monitor and report on the situation of human 
rights in Yemen (Ireland); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
A43 Human rights policies 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

124.43 Cooperate with the Group of Eminent Experts and 
international human rights investigators (Austria); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

124.41 Cooperate fully with the Group of Eminent International 
and Regional Experts by granting them access to its territory in 
order to ensure that serious violations of international human 
rights and humanitarian law can be documented and those 
responsible brought to justice (Switzerland); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  
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124.58 Cooperate with, and grant access to, the Group of 
Eminent International and Regional Experts on Yemen to 
ensure accountability for all violations and abuses of 
international humanitarian law and international human rights 
law (New Zealand); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.42 Facilitate full access for members of the Group of 
Eminent Experts to investigate grave human rights violations 
and abuses and violations of international humanitarian law 
(Australia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
B52 Impunity 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

124.37 That all parties abide by international conventions and 
engage with other international mechanisms related to the 
protection of the Yemeni people and the safety of civilians, 
especially vulnerable groups (Oman); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B11 International humanitarian 
law 
D21 Right to life 
Affected persons: 
- general 
- vulnerable persons/groups 

The general nature of this 
recommendation makes it 
difficult to provide a concrete 
assessment of the level of 
implementation. 

 

124.52 Cooperate fully with the Group of Eminent Experts to 
ensure that all perpetrators of serious crimes in Yemen are held 
to account (Hungary); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

 

124.56 Cooperate with the Eminent Group of Experts, allowing 
it access to the country, so that all parties to the conflict can be 
held accountable (Mexico); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A28 Cooperation with other 
international mechanisms and 
institutions 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. See para 
8 above.  

 

Theme: A41 Constitutional and legislative framework 

124.28 Launch a review of the legal provisions on capital 
punishment (Georgia); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
D21 Right to life 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. See para 
11 above. 

 

 

124.35 Reduce the offences punishable by the death penalty, 
provide official figures regarding death sentences and 
executions and consider introducing a moratorium on the death 
penalty (Italy); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
D21 Right to life 
D23 Death penalty 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. See para 
11 above. 

 

Theme: B11 International humanitarian law 
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124.63 Reopen Sana’a Airport and all ports, and lift 
unnecessary import restrictions, thus ensuring free, rapid and 
unimpeded delivery of humanitarian aid and timely medical 
evacuations (Brazil); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted B11 International humanitarian 
law 
B41 Right to development 
E21 Right to an adequate standard 
of living - general 
E22 Right to food 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented Sana’a 
International Airport reopened on 
24 April 2022. 

124.64 Allow unimpeded humanitarian access to Yemen, 
including through commercial aviation and also at Sana’a 
Airport, and allow free movement for persons seeking medical 
care abroad (Germany); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted B11 International humanitarian 
law 
B41 Right to development 
E21 Right to an adequate standard 
of living - general 
E22 Right to food 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented: Sana’a 
International Airport reopened on 
24 April 2022. 

 

124.30 That all parties end the indiscriminate and 
disproportionate attacks against civilians and comply with 
international human rights and humanitarian law, and bring the 
perpetrators of human rights and international humanitarian 
law violations to justice (Argentina); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted B11 International humanitarian 
law 
B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair 
trial 
Affected persons: 
- persons affected by armed 
conflict 

Not yet implemented. See para 
7-8 and 21 above. 

 

124.65 Remove the blockade against a large part of Yemen 
and allow the free and unimpeded passage of food, vaccines 
and medicine from humanitarian and relief agencies to reach 
the people who are in desperate need (Islamic Republic of 
Iran); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted B11 International humanitarian 
law 
E21 Right to an adequate standard 
of living - general 
E22 Right to food 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented: Sana’a 
International Airport reopened on 
24 April 2022. 

Theme: B41 Right to development 

124.62 Pay public sector salary arrears, reopen Sana’a Airport 
and lift unnecessary import restrictions (Cyprus); 

Source of position: A/HRC/41/9/Add.1 - Para. 2 

Noted B41 Right to development 
B42 Human rights, structural 
adjustment/economic reform 
policies & foreign debt 
E21 Right to an adequate standard 
of living - general 
E31 Right to work 
E32 Right to just and favourable 
conditions of work 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented: Sana’a 
airport reopened in 24 April 
2022.  
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